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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine et sur les activites 
du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays 

(S/2009/627) 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai requ 
du representant de la Republique centrafricaine une 
lettre, dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Poukre-Kono 
(Republique centrafricaine), prend place a la 
table du Conseil. 

Le President : Conformement a P accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, la Representante speciale du Secretaire 
general et Chef du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine, M me Sahle-Work Zewde. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M me Zewde a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a P accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, S. E. 
M. Jan Grauls, President de la formation Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de la 
paix et Representant permanent de la Belgique. 

Il en est ainsi decide. 


J’invite M. Grauls a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2009/627, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine et sur les activites du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix dans ce 
pays. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M me Sahle-Work Zewde et de 
l’Ambassadeur Jan Grauls. Je donne maintenant la 
parole a M mc Zewde. 

M mc Zewde {parte en anglais) : Je tiens a vous 
feliciter, Monsieur le President, pour votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre. Etant donne qu’il s’agit egalement du 
dernier mois du mandat de votre pays au Conseil, de 
meme que du mandat de la Libye, du Viet Nam, de la 
Croatie et du Costa Rica, je souhaite rendre hommage 
au travail remarquable que vous avez realise pour le 
continent africain et, de fait, pour la paix et la securite 
internationales. Je voudrais, a cette occasion, feliciter 
egalement les membres nouvellement elus du Conseil 
- le Nigeria, le Gabon, la Bosnie-Herzegovine, le 
Bresil et le Liban - pour leur recente election. J’espere 
que nous pourrons compter sur leur appui durant leur 
mandat au Conseil. 

C’est le premier expose que je presente au 
Conseil de securite depuis ma nomination au poste de 
Representant special du Secretaire general en 
Republique centrafricaine. Cet expose coincide avec la 
presentation du dernier rapport du Secretaire general 
sur la situation en Republique centrafricaine 
(S/2009/627), avant que le Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BONUCA) ne devienne le Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine (BINUCA). 

Ces six derniers mois, j’ai tenu des consultations 
avec les parties prenantes du processus de paix, dont 
les partis politiques, les groupes armes, la societe 
civile, les partenaires de developpement, les 
organisations regionales et les pays voisins. Je souhaite 
done faire part de mes observations et de mes 
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premieres reflexions sur la fa 5 on dont nous pourrions 
faire face a la situation actuelle dans le pays. 

Depuis 1999, la Republique centrafricaine est le 
theatre de violences et d’affrontements entre le 
Gouvernement et les groupes rebelles. La signature des 
differents accords de paix, l’Accord global de paix de 
Libreville du 21 juin 2008 et le dialogue politique sans 
exclusive qui s’est tenu en decembre 2008 ont suscite 
l’espoir d’un retour a la normale dans le pays. Ce 
processus est parvenu aujourd’hui a une phase critique 
et du bon deroulement des elections avant la fin d’avril 
2010, ainsi que de l’achevement des composantes 
desarmement, et demobilisation des operations de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
(DDR) avant les elections dependra le sort du 
processus politique. Ces deux grands evenements, qui 
font l’objet des principals recommandations du 
dialogue politique sans exclusive, sont indispensables a 
la stabilisation durable de la situation en Republique 
centrafricaine. 

Une Commission electorate independante a ete 
mise en place le 8 octobre et l’ONU a signe un 
memorandum d’accord avec le Gouvernement de la 
Republique centrafricaine sur l’assistance electorate, 
tandis que des partenaires tels que l’Union europeenne, 
l’Organisation internationale de la Francophonie, 
l’Agency for International Development et l’Union 
africaine participent a la coordination de F assistance 
fournie a la Republique centrafricaine pour la tenue du 
scrutin. 

Dans l’intervalle, un certain nombre de facteurs 
pourraient bouleverser le calendrier electoral, dont les 
tentatives de certains acteurs politiques de creer un 
vide constitutionnel et de demander une prorogation du 
mandat de l’Administration actuelle au-dela d’avril 
2010, des restrictions entravant les capacites des 
dirigeants politiques a poursuivre normalement leur 
activite politique et d’eventuelles incitations a la haine 
ou aux divisions de la part de certains dirigeants 
politiques. En outre, le niveau actuel d’insecurite, lie 
aux activites des groupes armes qui ne sont pas encore 
associes au processus de paix, les mouvements de 
l’Armee de resistance du Seigneur dans certaines 
parties du pays, et le retard pris dans la mise en oeuvre 
du programme de desarmement et de demobilisation 
font peser une menace grave sur 1’ensemble du 
processus de paix. 

Les progres economiques realises a ce jour ont 
permis au pays d’atteindre au cours de l’annee le point 


d’achevement de l’Initiative en faveur des pays 
pauvres tres endettes. II reste cependant beaucoup a 
faire pour lutter contre la pauvrete. Le programme de 
reforme de la fonction publique du Gouvernement et la 
lutte qu’il mene contre la corruption, ainsi que 
1’obligation faite aux hauts fonctionnaires et aux 
directeurs d’entreprises publiques de declarer leur 
patrimoine sont encourageants. L’audit recommande 
lors du dialogue politique ouvert tenu l’annee derniere 
dans des domaines economiques clefs tels que les 
secteurs forestier, minier et des telecommunications 
devra etre mene a bien. 

L’ONU a continue d’ceuvrer en etroite 
collaboration avec les autorites gouvernementales de la 
Republique centrafricaine en vue de poursuivre la mise 
en oeuvre de 12 projets prioritaires finances a hauteur 
de 10 millions de dollars par le Fonds de consolidation 
de la paix afin de faire face aux besoins immediats du 
pays dans les domaines prioritaires de la consolidation 
de la paix. II faut accroitre le niveau de mise en oeuvre 
de la plupart de ces projets et le Comite directeur 
national du Fonds de consolidation de la paix, 
copreside par moi-meme et par le Ministre de la 
planification, des affaires economiques et de la 
cooperation internationale de la Republique 
centrafricaine, examine des strategies visant a accelerer 
le processus de mise en oeuvre de ces projets clefs. On 
est deja en discussion sur le deblocage d’une deuxieme 
tranche de credits depuis la tenue, le 25 septembre, de 
consultations nationales en vue de reviser le plan 
prioritaire du Fonds de consolidation de la paix de juin 
2008 et de 1’aligner sur les principaux piliers du cadre 
strategique de consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine. 

La mise en oeuvre du cadre strategique reste la 
fa 5 on la plus viable de relever les defis auxquels la 
Republique centrafricaine est confrontee dans les trois 
domaines fondamentaux de la consolidation de la paix 
que sont la reforme du secteur de la securite et le 
programme de DDR, la bonne gouvernance et l’etat de 
droit, et le developpement socioeconomique. Je tiens a 
cet egard a saisir la presente occasion pour exprimer 
tous mes remerciements aux membres de la 
Commission de consolidation de la paix, et plus 
particulierement a la formation Republique 
centrafricaine presidee par l’Ambassadeur de Belgique, 
Jan Grauls, pour leur engagement en faveur d’une 
stabilisation durable de la situation en Republique 
centrafricaine. La visite effectuee recemment par une 
delegation de la Commission en Republique 
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centrafricaine a bien montre que la Commission etait 
prete a appuyer les efforts des autorites locales. 

Pour instaurer la paix et la stability en Republique 
centrafricaine, le Gouvernement, les acteurs politiques 
nationaux et les autres parties prenantes doivent faire 
montre d’un veritable engagement et de la volonte 
politique de relever les nombreux defis auxquels le 
pays est confronts. De meme, il est necessaire, en cette 
conjoncture critique, que le processus de paix puisse 
s’appuyer sur le soutien et l’assistance concertes des 
pays de la region et de la communaute internationale. 
A ce titre, il faudrait intensifier les consultations 
politiques et les missions de bons offices impliquant 
toutes les parties et tous les acteurs du processus de 
paix si Ton veut parvenir a la mise en oeuvre integrate 
des conclusions de l’Accord global de paix de 
Libreville et du dialogue politique sans exclusive. 

Il faut renforcer les capacites du Comite de suivi 
de l’application des recommandations issues du 
dialogue, cree le 29janvier, afin d’accelerer le 
processus de prise de decisions et de veiller a la mise 
en oeuvre de cedes qui ont ete prises. Les efforts de 
mediation et les initiatives de paix locales doivent 
egalement se poursuivre afm de veiller a ce que les 
prochaines elections ne provoquent pas une crise 
politique. Entre-temps, le cadre permanent de 
consultation recommande par le dialogue politique 
inclusif doit etre mis en place. Comme l’a recommande 
la mission devaluation des besoins electoraux 
recemment depechee par les Nations Unies en 
Republique centrafricaine, la capacite des Nations 
Unies a fournir une orientation politique pendant les 
processus d’elections, de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration devrait etre 
renforcee. Il faudrait de meme accroitre l’appui 
regional et international fourni a la Commission 
electorate independante pour lui permettre de 
s’acquitter de son mandat. A cet effet, les efforts et 
1’assistance internationaux doivent etre coordonnes et 
fournis en temps voulu. 

Nous nous felicitons des progres realises par le 
Comite directeur charge du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration et du deployment 
de 31 observateurs militaires. Ces observateurs 
devraient etre deployes dans un proche avenir pour que 
le processus de desarmement et de demobilisation 
puisse s’achever avant la tenue des elections. Entre- 
temps, il faut accelerer la mise en oeuvre du programme 
de reintegration des ex-combattants appartenant aux 
differents groupes rebelles qui ont signe les accords de 


paix et le desarmement des autres groupes armes, des 
milices ethniques, des groupes d’autodefense et des 
elements armes non conventionnels qui ne sont pas 
vises par le processus. 

Ces objectifs constituent ma plus haute priorite. 
Je continuerai de travailler en etroite collaboration 
avec les parties prenantes nationales, les organismes 
des Nations Unies, les organisations internationales 
non gouvernementales, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale, l’Union africaine, les representants de la 
communaute internationale accredites a Bangui, la 
Mission de consolidation de la paix de la CEEAC, la 
Force multinationale de l’Afrique centrale, la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, la Mission des Nations Unies 
en Republique centrafricaine et au Tchad, TOperation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et la 
Mission des Nations Unies au Soudan afm de realiser 
ces objectifs. 

Nous prions le Conseil de securite d’appuyer les 
recommandations susmentionnees. Avec sa 
benediction, la communaute internationale fournira les 
moyens necessaires pour accelerer les processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. 
Cela encouragerait la mise en oeuvre des 
recommandations du dialogue politique inclusif et 
ouvrirait la voie a la reconciliation avec les groupes qui 
n’ont pas encore adhere au processus, contribuerait a la 
creation de conditions propices a la tenue d’elections 
libres et justes, et encouragerait l’assistance 
economique. 

Je voudrais maintenant parler brievement des 
derniers evenements relatifs au processus de 
transformation du BONUCA en un bureau integre de 
consolidation de la paix : le BINUCA. Sur la base de la 
decision du Conseil en date du 7 avril (voir 
S/PRST/2009/5), et du cycle budgetaire de la 
Cinquieme Commission de l’Assemblee generate, le 
Departement des affaires politiques et le Departement 
de l’appui aux missions ont travaille sans relache, en 
cooperation etroite avec le BONUCA, pour qu’un 
bureau integre soit mis en place au l cr janvier 2010. 
Nous avons acheve tous les entretiens avec les 
candidats aux postes les plus importants du nouveau 
bureau. Je suis determinee a avoir un bureau integre 
qui fonctionne adequatement lorsque je presenterai 
mon prochain rapport au Conseil, au debut de l’annee 
prochaine. Je compte sur l’appui du Conseil pendant ce 
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processus de transition, qui comme les membres du 
Conseil le savent, n’est pas facile. Nous travaillons 
d’arrache-pied pour executer pleinement le mandat de 
la mission en adoptant une demarche harmonisee et en 
mettant en place des mecanismes de coordination pour 
tout le systeme des Nations Unies en Republique 
centrafricaine. Pour y arriver, la mission aura besoin de 
ressources humaines et fmancieres suffisantes ainsi que 
du plein soutien et de la cooperation de la Commission 
de consolidation de la paix, des autres efforts 
internationaux et regionaux et des autres missions des 
Nations Unies dans la region. 

En conclusion, je voudrais souligner que la 
situation generate sur le plan politique, 
socioeconomique et securitaire en Republique 
centrafricaine reste precaire et problematique. Ce n’est 
que grace a une ligne de conduite bien definie de la 
part des acteurs internationaux et regionaux que la 
Republique centrafricaine pourra passer d’une situation 
de conflit a une situation de pays sorti d’un conflit. 
Une Republique centrafricaine en paix contribuerait a 
la stabilite de l’Afrique centrale, etant donne que cette 
region connait des problemes en matiere de securite. 

Une combinaison de facteurs - bons offices, 
mediation, appui financier et mesures efficaces - 
permettrait d’instaurer une paix durable et un 
developpement socioeconomique dans ce pays riche en 
ressources minerales, mais paradoxalement pauvre. 

Le President : Je remercie la Representante 
speciale du Secretaire general et chef du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Jan Grauls de Belgique, President de la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de 
consolidation de la paix. 

M. Grauls (Belgique) : Avant tout, j’aimerais 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir bien 
voulu m’inviter a m’adresser au Conseil de securite en 
ma capacite de President de la formation Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de la 
paix. J’aimerais egalement saluer la presence de 
M me Sahle-Work Zewde, Representante speciale du 
Secretaire general en Republique centrafricaine qui, 
apres quelques mois seulement, se montre deja 
parfaitement a la hauteur de la tache difficile qui lui 
incombe. 


Le rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine (S/2009/627), que 
M mc Zewde vient de presenter, decrit de maniere 
adequate la situation en Republique centrafricaine, les 
progres realises dernierement ainsi que les principaux 
defis du moment. 

La formation Republique centrafricaine de la 
Commission de consolidation de la paix avait plaide 
pour la transformation du BONUCA en un Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine, et avait salue la 
declaration presidentielle du 7 avril (S/PRST/2009/5), 
formalisant la transition de Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BONUCA) en Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine(BINUCA). Le Bureau 
integre permettra de mieux soutenir les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine. L’effort de consolidation de la paix 
necessite en effet coordination et coherence. Ce sont 
les deux principaux axes du nouveau mandat de la 
presence onusienne a Bangui. 

Depuis 1’adoption de notre Cadre strategique pour 
la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine en mai dernier, je me suis rendu sur le 
terrain a deux reprises, une premiere fois fin aout et 
plus recemment, du 3 au 10 decembre, avec une 
delegation de la formation Republique centrafricaine 
de la Commission de consolidation de la paix 
composee des representants de la Pologne, du Gabon, 
de l’Afrique du sud, de la France, du Japon, de la 
Belgique, de la Chine ainsi que de 1’Organisation 
internationale de la Francophonie. Je crois pouvoir dire 
que, depuis 1’adoption du Cadre strategique, qui 
constitue en quelque sorte la feuille de route de nos 
travaux, le premier bilan semestriel est positif. En 
effet, des progres significatifs ont ete accomplis, meme 
si la situation en Republique centrafricaine continue de 
presenter d’enormes defis. 

Compte tenu de la situation en Centrafrique et 
ayant a l’esprit les recommandations du dialogue 
politique inclusif, qui s’etait tenu a Bangui en 
decembre 2008, nous avons concentre notre attention 
dans un premier temps sur le secteur de la securite. La 
Commission de consolidation de la paix a ainsi 
maintenu un regard vigilant, mais bienveillant, sur le 
processus qui a permis la finalisation du document de 
projet pour le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration des ex-combattants. Ce projet s’eleve a 
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27 millions de dollars. Ce financement est assure grace 
a des contributions provenant non seulement du Fonds 
pour la consolidation de la paix et de certains membres 
de la Commission, dont l’Union europeenne, mais 
aussi - et surtout - des organisations sous-regionales, 
telles que la Communaute economique et monetaire de 
l’Afrique centrale et de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale. Je voudrais souligner 
aussi que cette derniere organisation regionale a mis a 
disposition des observateurs militaires, qui sont deja 
arrives en Republique centrafricaine. 

Grace a ces efforts conjoints des autorites 
centrafricaines et de la communaute internationale, le 
processus est maintenant pret a etre lance sur le terrain, 
et en attendant la designation d’un organisme charge de 
coordonner le programme de reinsertion. Le lancement 
de ce programme de DDR est de la plus haute urgence, 
etant donne que des elections devront etre organisees 
avant avril 2010 et qu’il s’agit de securiser l’ensemble 
du territoire centrafricain en vue de ces elections. 

Dans le domaine plus vaste de la reforme du 
secteur de securite, la table ronde qui s’est tenue a 
Bangui fin octobre a permis aux autorites 
centrafricaines d’adopter une strategic nationale. II 
s’agit d’une etape importante qui demontre que 
1’appropriation nationale par les autorites 
centrafricaines est devenue reelle sur le plan technique 
et politique. Dans les mois a venir, nous devrons nous 
concentrer sur l’operationnalisation de la reforme du 
secteur de la securite et sur son financement. Dans ce 
contexte, il semble opportun d’organiser une 
conference de bailleurs de fonds pour la reforme du 
secteur de la securite au cours du premier semestre de 
l’annee 2010 afin de mobiliser des ressources pour la 
mise en oeuvre de la strategic nationale. La 
Commission estime que le moment est venu d’etablir 
un lien solide entre le processus de DDR et la reforme 
du secteur de la securite. 

La Commission de consolidation de la paix 
travaille parallelement sur les autres priorites du Cadre 
strategique, tout aussi essentielles. Dans le domaine de 
la bonne gouvernance et de l’etat de droit, des progres 
ont ete accomplis grace aux efforts conjoints du 
Gouvernement et de ses partenaires internationaux, tels 
que l’Organisation internationale de la Francophonie et 
le Programme des Nations Unies pour le 
developpement. La campagne essentielle de lutte 
contre la corruption, une des conditions essentielles du 
redressement socioeconomique, en est un exemple. 


Par ailleurs, l’adoption du Code electoral revise 
et l’etablissement de la Commission electorate 
independante sont des signaux clairs de la volonte du 
Gouvernement de tenir les elections de l’annee 
prochaine dans les delais constitutionnels. La 
Commission de consolidation de la paix et ses 
membres se sont exprimes en faveur d’un soutien a 
l’organisation de ces elections. A cet egard, certains 
membres de la Commission ont deja annonce des 
contributions, notamment en vue de soutenir les 
travaux de la Commission electorate, dont les membres 
ont ete nommes parmi les entites ayant participe au 
dialogue politique inclusif. 

Toutefois, il reste a repondre a des besoins de 
financement considerables et a surmonter de 
nombreuses difficultes, telles que la composition des 
listes electorates et l’organisation logistique du scrutin. 
La Commission electorate independante doit par 
ailleurs encore etablir un calendrier en vue des 
elections, ainsi qu’un projet de budget detaille. 
J’appelle le Gouvernement centrafricain a honorer le 
financement propre prevu dans les budgets de 2009 et 
de 2010 et a donner a la Commission electorate 
independante les moyens et l’espace politique pour une 
composition transparente des listes. 

J’appelle egalement la communaute 
internationale a verser des contributions dans le fonds 
electoral que le Programme des Nations Unies pour le 
developpement vient d’etablir et a fournir une 
assistance technique a la Commission electorate 
independante. Enfin, le deployment de missions 
d’observation electorate internationales avant, pendant 
et apres les elections devra etre assure. 

Les preparatifs du projet des poles de 
developpement ont beaucoup progresse, et l’annee 
2010 verra fmalement debuter la realisation de ce 
projet qui figure sous le volet « developpement » de 
notre Cadre strategique. Ces poles viendront ameliorer 
les conditions de vie de la population, notamment ceux 
qui ont le plus souffert du conflit. La Commission 
europeenne, auteur du concept, et membre de la 
Commission de consolidation de la paix, a d’ores et 
deja annonce une contribution substantielle. Des efforts 
considerables seront necessaires pour mobiliser, ici 
aussi, les ressources necessaires pour soutenir ce 
projet. 

Dans les six prochains mois, nous sommes 
appeles a nous concentrer sur un nombre restreint 
d’actions prioritaires entre toutes, telles que le 


6 


09-64894 



S/PV.6240 


lancement effectif du processus de DDR, la 
mobilisation de ressources pour la reforme du secteur 
de la securite dans le cadre d’une table ronde des 
bailleurs de fonds, l’organisation d’elections libres et 
transparentes en 2010, ainsi que le lancement concret 
du projet des poles de developpement. Ces priorites 
sont intimement liees, et il est surtout determinant de 
realiser les premieres phases du processus de DDR 
avant la tenue des elections presidentielles et 
legislatives. Un echec du processus de DDR risque de 
compromettre le processus electoral et, partant, de 
destabiliser le pays. 

Or, bien que les preparatifs techniques du 
programme de DDR aient ete finalises avec l’arrivee 
des observateurs militaires de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et leur 
prochain deployment sur le terrain, toutes les 
conditions politiques et securitaires prealables ne 
semblent pas encore en place. Ainsi, les recents 
accrochages entre la Convention des patriotes pour la 
paix et la justice (CPJP) et les Forces armees de la 
Republique centrafricaine a Ndele temoignent des 
tensions interethniques persistantes dans le nord-est du 
pays. 

Dans le nord-ouest, l’activite continue des 
coupeurs de route et des groupes d’autodefense 
pourrait servir de pretexte a l’Armee populaire pour la 
restauration de la democratie (APRD) pour ne pas se 
desarmer. Et 1’enlevement de deux travailleurs 
humanitaires pres de Birao demontre que le 
deployment des observateurs militaires n’est pas sans 
risques. J’appelle le Gouvernement centrafricain a 
redoubler d’effort, de dialogue et de mediation entre 
les differents groupes ethniques et armes afin de creer 
l’environnement propice pour la reussite du 
programme de DDR, qui doit neanmoins demarrer 
comme prevu avant la fin de l’annee. Aucun nouveau 
delai n’est acceptable. 

Je voudrais signaler enfin que la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de 
consolidation de la paix prend tres a cceur la situation 
des femmes et des enfants, qui sont souvent les 
premieres victimes d’un conflit, et deploie tous les 
efforts pour mettre en oeuvre les resolutions du Conseil 
de securite concernant la lutte contre les violences 
sexuelles, les enfants et les conflits armes, et la 
protection des civils a travers les domaines prioritaires 
du Cadre strategique. 


Lors de notre derniere visite, l’acces a un centre 
pour des enfants soldats demobilises nous a 
malheureusement ete refuse par l’APRD, le groupe 
arme dirige par Jean-Jacques Demafouth auquel ces 
enfants etaient associes. 

Dans tous les domaines prioritaires, des efforts 
considerables sont requis de tous les partenaires de la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
avec l’assistance de la communaute internationale, et je 
les encourage tous a s’y engager avec conviction et 
avec la volonte unanime de changer le pays. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur Grauls 
de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique centrafricaine. 

M. Poukre-Kono (Republique centrafricaine) : 
Monsieur le President, c’est pour moi un agreable 
devoir de prendre la parole devant ce conseil que vous 
presidez pour vous presenter les points de vue du 
Gouvernement de la Republique centrafricaine sur le 
rapport du Secretaire general relatif a la situation qui 
prevaut dans mon pays. Mais avant tout, permettez-moi 
d’exprimer toute mon appreciation pour le role que le 
Burkina Faso joue dans les differentes crises en 
Afrique de l’Ouest en sa qualite de mediateur, et dont 
nous connaissons tous les resultats. 

Je voudrais remercier le Secretaire general pour 
son rapport tres exhaustif, qui permettra au Conseil 
d’apprecier le role des acteurs dans l’espace 
centrafricain en matiere de consolidation de la paix. 

Je voudrais soutenir les declarations qui viennent 
d’etre faites par la Representante speciale du Secretaire 
general et par le President de la formation Republique 
centrafricaine. 

Un an s’est ecoule depuis la tenue du dialogue 
politique inclusif qui a lance le processus de paix et de 
stabilisation du pays. II y a eu certes des avancees 
significatives, mais egalement des retards. Certaines 
recommandations etaient prioritaires pour la mise en 
oeuvre effective des conclusions du dialogue, a savoir 
la formation d’un Gouvernement d’union nationale, la 
creation d’un Comite directeur charge du desarmement, 
de la demobilisation et de la reintegration, celle d’un 
Comite de suivi de 1’application des recommandations 
issues du dialogue, l’organisation des elections en 
2010 . 
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Tout ce programme ne pouvait se concretiser qu’a 
travers des axes prioritaires definis de commun accord 
avec les partenaires exterieurs, notamment la reforme 
du secteur de la securite et le programme de 
desarmement, demobilisation et reintegration (DDR) 
des ex-combattants, la bonne gouvernance et l’etat de 
droit, enfin la mise en place de poles de 
developpement, indispensables au developpement 
socioeconomique. 

Un pays qui voudrait vraiment aspirer a une paix 
veritable et durable doit s’assigner un devoir, celui de 
rejeter la logique de la guerre. C’est ainsi que le 
Gouvernement et les partis politico-militaires ont 
accepte d’adopter comme priorite des priorites le 
desarmement et la demobilisation des rebelles. Le 
13 aout 2009, journee commemorative de 
l’independance de la Republique centrafricaine, a ete le 
lancement de la sensibilisation du programme de DDR 
par le President Bozize pour marquer la volonte 
politique du Gouvernement de decoudre defmitivement 
avec cette logique. A Texception d’un seul groupe 
rebelle, tous les autres ont decide de collaborer. Le 
comptage a deja commence pour denombrer l’effectif 
exact. Un pre-cantonnement a egalement ete annonce. 

A 1’ initiative du Gouvernement, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
et le Comite directeur du programme de DDR ont signe 
un memorandum qui prevoit le deploiement 
d’observateurs militaires, charges de superviser le 
processus de DDR. Avec les financements enregistres 
jusqu’a ce jour, le demarrage du programme de DDR 
devrait logiquement etre effectif avant la fm decembre 
2009. Cependant, le processus de DDR ne peut se faire 
sans des mesures dans la reforme du secteur de la 
securite. 

Ici aussi des efforts sont entrepris pour un 
deploiement des forces de defense et de securite dans 
les zones liberees, mais il y a aussi un travail de 
formation pour la restauration de la confiance entre les 
populations et les forces de securite. II convient 
egalement d’assurer un espace de paix et de securite ou 
Tensemble des acteurs peuvent circuler librement. Les 
autorites competentes s’y attellent. 

La Republique centrafricaine vit en ce moment 
dans la fievre des elections. Le Gouvernement est 
determine a organiser ce devoir civique dans les 
echeances dictees par la Constitution, meme si le 
calendrier reste serre. Ce n’est qu’un processus. Le 
code electoral a ete adopte. La Commission electorate 


independante a ete mise en place, avec les six entites, 
comme le prevoit le code electoral. Son president a ete 
elu. Avec une enveloppe totale de 331 millions de 
francs CFA mise a disposition, la Commission peut 
deja valablement elaborer un programme avec un 
chronogramme a l’appui. D’ailleurs, l’expertise 
technique est en place et le concours du Programme 
des Nations Unies pour le developpement en la matiere 
ne pose pas de problemes. 

Avec un debut de demarrage du processus de 
desarmement et de demobilisation, les elections 
peuvent se tenir dans les delais, car il faut comprendre 
que le programme dans son ensemble reste complexe et 
complique et demande beaucoup de temps. Pour se 
faire, un travail enorme de sensibilisation et 
d’accompagnement reste necessaire pour un 
aboutissement heureux. 

L’appropriation doit rester nationale. Cela a ete 
demontre a plus d’un titre. Cependant, le 
Gouvernement doit etre accompagne dans cette mission 
difficile et tres delicate. Les defis sont enormes, et la 
volonte y est. Le probleme de financement des 
differents programmes interpelle la communaute 
internationale. Les acquis deja enregistres doivent etre 
preserves. Nous restons reconnaissants a l’appel du 
Secretaire general dans son rapport en faveur de 
l’appui a la Commission et au processus electoral ainsi 
qu’a la participation a la table ronde sur les reformes 
du secteur de la securite. La communaute 
internationale a le devoir d’aider la Republique 
centrafricaine par souci de solidarite. 

Au plan economique, beaucoup de progres 
positifs realises temoignent de ce que le Gouvernement 
est resolu a executer ses programmes dans la stricte 
observance de la gouvernance, qui necessite la mise en 
oeuvre du plan de modernisation de la justice, la lutte 
contre la corruption et la reforme de Tadministration; 
au fait, de faits positifs sur la population qui, en 
fmalite, demeure le recipiendaire des dividendes de la 
paix. 

Des reformes dans tous les secteurs ont abouti 
fmalement a l’adhesion de la Republique centrafricaine 
au point d’achevement de l’lnitiative en faveur des 
pays pauvres tres endettes (PPTE) et a l’allegement de 
sa dette exterieure. Le Gouvernement entend profiter 
de cette procuration pour juguler une partie de sa dette 
interieure. 

La preoccupation du Gouvernement ne s’entend 
pas seulement de la reticence de certains groupes 
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rebelles nationaux qui refusent d’integrer le processus 
de paix malgre les efforts de mediation et de 
reconciliation en cours. Mais il y a aussi la presence de 
groupes armes etrangers qui sapent tout ce processus, 
alors que le secteur de la securite souffre 
d’insuffisances pour elargir son autorite jusque dans les 
regions rurales reculees. Nous saluons done les 
initiatives sous regionales tendant a former un front 
unique transfrontalier contre le banditisme et la 
circulation illicite des petites armes. 

L’adhesion de la Republique centrafricaine aux 
Principes directeurs relatifs aux enfants associes aux 
forces armees ou aux groupes armes (Principes de 
Paris) depuis le 28 septembre 2009, grace a l’UNICEF 
et a la Representante speciale du Secretaire general 
pour les enfants en periode de conflit arme demeure 
significative en ce sens qu’elle a demontre la volonte 
du Gouvernement de ne plus voir des enfants servir 
dans les groupes armes. Nous saluons l’UNICEF et le 
Fonds pour la consolidation de la paix pour leur 
engagement et pour avoir cree un centre de formation 
pour ces jeunes en vue de leur reinsertion dans la vie 
civile avec des activites generatrices de revenus. 

Je saisis cette occasion pour remercier tres 
sincerement la formation Republique centrafricaine 
pour les efforts remarquables et engages dans la 
consolidation de la paix en Centrafrique. Le Fonds 
pour la consolidation de la paix pose egalement des 
actes concrets qui encouragent une frange de la 
population ayant subie les contre-courants de conflits. 
L’ONU a toujours ete au chevet de mon pays en temps 
de crises graves et continue a le soutenir meme en 


temps d’accalmie. Nous lui sommes reconnaissants de 
travailler en symbiose avec les autres partenaires. C’est 
ici le lieu d’encourager la mise en place du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine (BINUCA) en 
remplacement du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BONUCA), qui legue neuf annees de 
consecration a la Republique centrafricaine. 

Je ne saurais conclure sans rendre un hommage 
merite a M me Sahle-Work Zwede, Representante 
speciale du Secretaire general en Republique 
centrafricaine, qui, par son travail et son devouement 
inegales dans un contexte difficile, a su conquerir avec 
sa vaste experience la confiance des Centrafricaines et 
des Centrafricains. Je lui souhaite beaucoup de 
courage. 

Tous nos remerciements sont adresses aux 
partenaires bilateraux et multilateraux pour leur 
contribution a la cause de la paix en Republique 
centrafricaine. 

Enfin, je ne saurais terminer sans pour autant 
feliciter le Gabon, dont le mandat de mediateur dans la 
crise centrafricaine a ete reconduit au cours du dernier 
Sommet de la CEEAC. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. Conformement a l’accord auquel le Conseil 
est parvenu lors de ses consultations prealables, 
j’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre des consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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